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RAPPORT DE GESTION 
Etabli par le Conseil d’Administration 

Et présenté à l’Assemblée Générale 
Ordinaire Annuelle du 19 décembre 2008 

 
 
 
 

Mesdames, Messieurs, 
 
 
Conformément à la loi, aux statuts et à l’autorisation du Greffe du Tribunal de Commerce de 
proroger la tenue de cette assemblée jusqu’au 31 décembre 2008 pour l’exercice clos le 31 
mars 2008, nous vous avons réunis en Assemblée Générale Ordinaire Annuelle afin de vous 
rendre compte de la situation et de l’activité de notre Société durant l’exercice clos le 31 mars 
2008 et de soumettre à votre approbation les comptes annuels dudit exercice (exercice du 01 
avril 2007 au 31 mars 2008). 
 
Nous vous donnerons toutes précisions et tous renseignements complémentaires concernant 
les pièces et documents prévus par la réglementation en vigueur et qui ont été tenus à votre 
disposition dans les délais légaux. 
 
Vous prendrez ensuite connaissance des rapports des Commissaires aux Comptes. 
 
 
ACTIVITE DU GROUPE 
 
La société maintient son recentrage sur son activité d’origine – la recherche et développement 
dans le domaine de l’affichage des écrans plats. 
 
La société Universal Multimédia a procédé à la cession définitive de sa participation dans le 
capital de la Société Revox Entertainment Inc, suite à l’exercice par le cessionnaire d’une 
option d’achat le 10 octobre 2007. Cette cession a dégagé une plus-value de 111K€.  
 
La société Universal Multimédia a créé une nouvelle filiale dénommée Continental Edison le 
1er octobre 2007, détenue à 99%, en vue de développer une activité multimédia. Cette société 
n’a pas eu d’activité sur la période présentée. 
 
Suite à la cession le 19 septembre 2007 du sous-groupe Revox , Continental Edison est 
désormais la seule filiale consolidée du Groupe Universal Multimédia. 
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ACTIVITE DE LA SOCIETE 
 

- Situation et évolution de l’activité de la Société au cours de l’exercice : 
 
Le Chiffre d’Affaires de la période s’élève à  374 412€. 
 
Ce Chiffre d’Affaires se répartit comme suit : 
 .production vendue de biens  :  318 550€ 
 .services    :    55 862€ 
 
Le total des produits d’exploitation  de la Société s’élève au 31 mars 2008 à 2 700 980€ 
contre  2 678 993€ sur l’exercice précédent. 
 
Les produits d’exploitation se répartissent comme suit : 
 
. Production stockée       :  - 113 725€ 
. Reprises sur provisions & amortissements   :  2 439 574€ 
. Autres produits      :            718€ 
 
Les charges d’exploitation se sont élevées à 3 925 823€  contre 3 560 606€ sur l’exercice 
précédent. Elles sont réparties de la manière suivante : 
 
. Achat de marchandises       :     10 706€ 
. Achat matières premières & autres approvisionnements   :   266 407€ 
. Variation stock matières premières & approvisionnement   :     21 648€ 
. Autres achats et charges externes      :   558 793€ 
. Impôts, taxes et versements assimilés     :     26 852€ 
. Salaires & traitements       :   328 691€ 
. Charges sociales         :   159 348€ 
. Dotation aux amortissements sur Immobilisations    :       5 080€ 
. Dotation aux provisions sur Actif circulant     : 2 414 471€ 
. Autres charges        :    130 119€ 
 
Le résultat d’exploitation s’élève à la somme de (1 224 843€) contre (881 612€)   au 31 mars 
2007. 
 
Le résultat financier s’élève à la somme de 195 099€. 
 
Le résultat exceptionnel s’élève à la somme de  17 341€. 
 
Le compte de résultat se solde par une perte de 821 247€ contre une perte de 859 656€ au 31 
mars 2007. 
Par jugement en date du 13 février 2006, le Tribunal de Commerce de Paris ouvrit une 
procédure de redressement judiciaire au bénéfice de la Société. 
Par jugement en date du 2 avril 2007, la Onzième Chambre du Tribunal de Commerce de 
PARIS a arrêté le plan de redressement par voie de continuation présenté par la société. 
L’arrêté du plan de continuation met donc fin à la période d’observation ouverte le 13 février 
2006, date de la mise en redressement judiciaire d’UNIVERSAL MULTIMEDIA. 
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- Evolution prévisible, perspectives d’avenir et événements importants survenus depuis 
la clôture de l’exercice : 

 
La sortie tardive de la société du redressement judiciaire a empêché la société de profiter de 
l’essor du marché des téléviseurs avec affichage Haute Définition. Mettant à profit les 
avancées technologiques développées ces dernières années, l’activité Recherche & 
Développement se focalise sur la télévision sur IP, interactive et Haute Définition, et la 
maison numérique.   
 
Cette période a été mise à profit pour élaborer une gamme de produits, suite à des séjours en 
Asie. Des partenariats engagés avec des fournisseurs ont permis à la société de se positionner 
sur des appels d’offre à l’étranger. Les résultats de ces efforts son attendus sur l’année 2008. 
 

- Activité en matière de recherche et de développement : 
 
UNIVERSAL MULTIMEDIA développe son Concept de Téléviseur Intelligent 
«EasyConnect ». .  
Le marché visé est celui des fabricants de téléviseurs dans le monde.  
Le Téléviseur Intelligent doit être « Numérique, Connectable, Interactif et Evolutif ».  
Les solutions d’UNIVERSAL MULTIMEDIA  "EasyConnect" sont basées sur l’expérience 
de son bureau d’étude et de son savoir-faire  dans le contenu software du traitement du signal 
vidéo numérique Haute Définition.  
Rappelons qu’UNIVERSAL MULTIMEDIA est classée société Innovante OSEO - l’ANVAR 
et possède le Label Européen de Technologie Clé T9 pour les écrans plats".  
 
Grâce au développement du composant Pix'Ez , Universal Multimedia embarque son savoir-
faire avec une conception intelligente qui lui permet d’intervenir sur l’ensemble des 
paramètres et d’adapter son utilisation à la demande et aussi d’y intégrer de nouvelles 
solutions et fonctionnalités.  
Ce composant totalement adaptable (par Soft), est prévu pour fonctionner avec tout type de 
dalles, de différents constructeurs, toutes dimensions, toute technologie et pour tout type de 
résolution.  
Le développement de nouveaux kits électroniques et de cartes électroniques pour téléviseurs à 
écrans plats est également à l’étude.  
 
 
FILIALES ET PARTICIPATIONS 
 

- Activité des filiales et participations : 
 
Vous trouverez dans le tableau annexé à notre bilan des informations relatives à l’activité et 
aux résultats des filiales de notre Société et des sociétés qu’elle contrôle. 
 
Suite à la cession le 19 septembre 2007 du sous-groupe Revox , Continental Edison est 
désormais la seule filiale consolidée du Groupe Universal Multimédia. 
 
Nous complétons ces informations par les éléments suivants : 
 
Les titres de participation non consolidés au niveau de la société UNIVERSAL 
MULTIMEDIA concernent la société suivante : 
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SARL SYBATRONIC  600 parts (75%) pour 6 000€ 
 
 
La société SYBATRONIC est en cours de liquidation judiciaire. Les derniers comptes 
clôturés à ce jour, soit au 31/12/2003 , font état d’un capital de 8 000€, d’un résultat 
déficitaire de 7 024€ et d’un total de capitaux propres de 975€. 
 
Les titres SYBATRONIC sont dépréciés à hauteur de 100%. Cette société n’est pas été 
retenue dans le périmètre de consolidation. 
 
 
PARTICIPATIONS DES SALARIES AU CAPITAL 
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 225-102 du Code de Commerce, nous vous 
indiquons qu’aucun titre de la société ne  fait l’objet d’une gestion collective, au dernier jour 
de l’exercice, soit le 31 mars 2008. 
 
 
CONSEQUENCES SOCIALES ET ENVIRONNEMENTALES 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 225-102-1 al 4 du Code de Commerce et du 
Décret 2002-221 du 20 février 2002, nous vous informons de la façon dont la société prend en 
compte les conséquences sociales et environnementales de son activité. 
 
 
1° INFORMATIONS SOCIALES 
 

- l’effectif total de la société UNIVERSAL MULTIMEDIA s’élève à  11 personnes, au 
31 mars 2008 ; 

- la sous-traitance a représenté pour la société une charge d’un montant de  7508  €, au 
titre de l’exercice clos le 31 mars 2008 ; Universal Multimédia s’est replié sur son 
métier d’origine, la Recherche et Développement. 

- l’absentéisme au sein de la société a représenté un total de 2548 heures sur l’exercice 
clos le 31 mars 2008, à savoir : 

• 257 heures  de congés sans solde , 
• pas d’absences personnelles sans justificatifs, 
• des absences maladie et accident du travail à hauteur de 506 heures, 
• des congés maternité et paternité à hauteur de  951 heures. 
• Des congés de présence parentale à hauteur de 834 heures. 

 
- la masse salariale de la société représente 328 691 €, au titre de l’exercice clos le 31 

mars 2008 ; 
- les charges sociales de la société se sont élevées, au titre de l’exercice clos le 31 mars 

2007, à 159 348€ ; 
- il n’est pas mis en place par la société de système d’intéressement, de participation ni 

de plan d’épargne salariale ; 
- conformément au plan de passage aux 35 heures, nous constatons que l’égalité 

professionnelle entre les femmes et les hommes est respectée ; 
- la société ne dispose pas de comité d’hygiène et de sécurité ; 



 5

- la formation continue a représenté pour la société des charges pour un montant de  
21250  € au titre de l’exercice clos le 31 mars 2008 ; 

- la société ne dispose pas, dans son personnel, de travailleurs handicapés ; 
Aucune charge n’a été comptabilisée, au titre de l’exercice clos le 31 mars 2008, pour les 
œuvres sociales. 
 
Risques clients 
 
Dans les comptes clients, figurent pour  2 412 K€, des créances sur la Société BYA 
ELECTRONIC en Algérie. 
Au 31 mars 2008, 230 K€ de travaux restant à effectuer ont été provisionnés à l’égard du 
marché relatif à la cession d’une unité de production. 
Les travaux avaient donné lieu à une réception provisoire conditionnée à la fin des travaux, 
tests de performance du matériel et formation du personnel à l’utilisation du matériel. 
Une  mission d’ordre technique  , avec pour objectif  de vérifier le stockage des équipements 
et la planification des travaux ,a été effectuée en janvier 2008. Des missions d’ordre juridique 
et financier ont eu lieu en mars, mai et juillet 2008. 
Des premiers travaux contractuels d’assistance ont été réalisés au premier semestre 2008, 
relatifs au démarrage de l’unité de production de téléviseurs à tube cathodique nouvelle 
génération (dit « slim » et « ultra-slim ») et écrans LCD. Ces travaux seront achevés à fin 
mars 2009. 
Le 24 avril 2008, un accord de règlement a été conclu qui prévoit le règlement de la créance 
par BYA ELECTRONIC sur 8 ans par annuités progressives. 
En raison des  différentes procédures qui ont accaparées les ressources opérationnelles 
d’UNIVERSAL MULTIMEDIA , les engagements contractuels (essais de performance, 
réglages…) tardaient à être honorés par UNIVERSAL MULTIMEDIA.  
 
Risques sur les actions 
A ce jour, il est inexistant.  
 
Risques de change 
Une provision de 13 000€ relative à la variation du cours du dollar a été constatée sur 
l’exercice. 
 
2° INFORMATIONS ENVIRONNEMENTALES 
 
Le présent rapport de gestion doit contenir des informations environnementales données en 
fonction de la nature et des effets de l’activité de la société. 
 
L’activité de la société a peu d’incidences sur les mesures environnementales concernant, 
notamment, les conditions d’utilisation des sols, les rejets dans l’air, l’eau et le sol affectant 
gravement l’environnement, les nuisances sonores ou olfactives et les déchets. 
 
De ce fait, il n’y a pas de mesures prises par la société pour limiter les atteintes à l’équilibre 
biologique, au milieu naturel, aux espèces animales et végétales protégées ; ni de démarches 
d’évaluation ou de certification entreprises en matière d’environnement. 
 
La société n’a pas comptabilisé de charges, au titre de l’exercice clos le 31 mars 2008, pour 
prévenir les conséquences de l’activité sur l’environnement. 
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La société ne dispose pas de services internes de gestion de l’environnement, et n’a pas mis en 
œuvre de moyens consacrés à la réduction des risques pour l’environnement compte tenu de 
son activité. 
 
Au titre de l’exercice clos le 31 mars 2008, la société n’a fait l’objet d’aucune procédure 
judiciaire en matière d’environnement et n’a donc à ce titre versé aucune indemnité. 
 
 
 
PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
 
Nous vous rappelons que notre société n’exploite pas d’installation classée susceptible de 
créer des risques pour la santé et la sécurité des populations voisines et pour l’environnement ; 
c’est pourquoi il n’y a pas de politique de prévention du risque technologique menée par la 
société, qu’il n’y a pas de couverture responsabilité civile vis à vis des biens et des personnes 
du fait de l’exploitation de telles installations et qu’il n’y a pas de moyens prévus pour assurer 
la gestion de l’indemnisation des victimes en cas d’accident technologique. 
 
OPERATIONS EFFECTUEES PAR LA SOCIETE SUR SES PROPRES ACTIONS 
 
Le cours de bourse étant suspendu depuis novembre 2004, il n’y pas eu de mouvements 
d’actions. 
 
Le nombre d’actions inscrites au nom de la société au 31 mars 2008 s ‘élève à  13989 actions 
pour une valeur d’acquisition de 54 515 euros. Compte tenu de la suspension de cotation de 
l’action, une provision de 54 515 euros a été constatée sur l’exercice précédent. 
 
INFORMATIONS SUR L’APPLICATION DES NORMES IFRS 
 

Les comptes consolidés du Groupe sont établis en application des règles d'évaluation, de 
comptabilisation et de présentation des normes comptables internationales IFRS. 

Ils sont établis selon la convention du coût historique à l'exception de certaines catégories 
d'actifs et passifs conformément aux règles édictées par les normes IFRS. Les catégories 
concernées, si existence, sont mentionnées dans l’annexe des comptes consolidés. 

Pour établir ses comptes, le Groupe doit procéder à des estimations et faire des hypothèses qui 
affectent la valeur comptable de certains éléments d’actif et de passif, des produits et des 
charges, ainsi que les informations données dans certaines notes de l’annexe. Le Groupe 
revoit ses estimations et appréciations de manière régulière pour prendre en compte 
l’expérience passée et les autres facteurs jugés pertinents au regard des conditions 
économiques. En fonction de l’évolution de ces hypothèses ou de conditions différentes, les 
montants figurant dans ses futurs états financiers pourraient différer des estimations actuelles. 

Ces estimations et hypothèses concernent notamment l’évaluation des goodwills et des autres 
immobilisations incorporelles, l’évaluation des impôts différés, des provisions, des avantages 
au personnel, et de certains instruments financiers, ainsi que de la classification d’éventuels 
contrats de location. 
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Normes ou interprétations IFRS entrées en vigueur au 31 mars 2008 : 

• au titre des nouvelles normes: 

- IFRS 7: Instruments financiers : informations à fournir (applicable aux exercices ouverts à 
compter du 01.01.2007) ; Cette norme introduit de nouvelles informations sur les instruments 
financiers ; mais n’aura aucun impact sur la classification et l’évaluation des instruments 
financiers du groupe Universal Multimédia. 

Les informations complémentaires requises par ces textes relatifs à l’information financière sont 
présentées pour la première fois dans les comptes consolidés annuels avec une information 
comparative. 

• au titre d’amendements de normes existantes : 

- Amendement IAS 1: Présentation des états financiers: informations à fournir concernant le 
capital (applicable aux exercices ouverts à compter du 01.01.2007). Le groupe estime que cet 
amendement n’aura pas d’impact sur les comptes consolidés.  

• au titre des interprétations: 

- IFRIC 10: Information financière intermédiaire et perte de valeur (applicable aux exercices 
ouverts à compter du 01.11.2006) ; 

Selon IFRIC 10, les pertes de valeur comptabilisées au cours d’une période intermédiaire au titre des 
goodwills, des investissements en titre de capitaux propres et des investissements en actifs financiers 
comptabilisés à leur coût ne peuvent être reprises lors d’une période intermédiaire ultérieure ou 
annuelle ultérieure. Le groupe, estime que cette interprétation n’aura pas d’impact sur les comptes 
consolidés. 

Normes ou interprétations IFRS entrées en vigueur au 31 mars 2008 mais ne s’appliquant pas au 
groupe Universal Multimédia : 

Les normes et interprétations suivantes, adoptées ou en cours d’adoption par l’Union 
européenne, n’ont pas été appliquées par le Groupe UNIVERSAL MULTIMEDIA au 31 mars 
2008 : 

• au titre des nouvelles normes d’amendements de normes existantes : Néant 

• au titre des interprétations : 

- IFRIC 8 : Champ d’application d’IFRS 2 (transaction donnant lieu à remise d’instruments de 
capitaux propres ou à un paiement dont la valeur dépend de la valeur d’un instrument de 
capitaux propres. (applicable à compter du 1er mai  2006), 

- IFRIC 9 : réévaluation des dérivés incorporés (applicable à compter du 1er juin 2006), 
- IFRIC 6 : Passifs résultant de la participation à un marché spécifique : déchets d’équipement 

électriques et électroniques, 
- IFRIC 7 : Application de l’approche du retraitement dans le cadre d’IAS 29, information 

financière dans les économies hyper inflationnistes. 

 
Normes ou interprétations IFRS non encore entrées en vigueur au 31 mars 2008 et qui n’ont pas été 
adoptées par anticipation par le groupe :  

Les normes et interprétations suivantes, adoptées ou en cours d’adoption par l’Union 
européenne, n’ont pas été appliquées par anticipation par le Groupe UNIVERSAL 
MULTIMEDIA au 31 mars 2008 : 

• au titre des nouvelles normes : 

- IFRS 8 : Secteurs opérationnels (applicable aux exercices ouverts à compter du 01.01.2009) ; ses 
conséquences sur la présentation de l’information sectorielle sont en cours d’examen. 
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Le Groupe n'a pas à ce jour estimé les impacts potentiels de cette norme sur ses états 
financiers consolidés des exercices futurs. 

Normes ou interprétations IFRS non encore entrées en vigueur au 31 mars 2008 et qui ne 
s’appliquent pas aux activités du groupe Universal Multimédia :  

• au titre des nouvelles normes d’amendements de normes existantes : Néant 

• au titre des interprétations : 

- IFRIC 11 : « IFRS 2 – Actions propres et transactions intragroupe » adoptée par la commission 
européenne le 1er juin 2007, et applicable sur option aux exercices ouverts avant le 1er mars 2007, 
ne concerne pas le groupe Universal Multimédia, 

- IFRIC 12 : « Accord de concession de services » (applicable à compter du 1er janvier 2008), non 
encore adoptée par la commission européenne. 

 
COMPTES CONSOLIDES 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.225-100 du Code de commerce, nous vous 
présentons ci-après le rapport de gestion du groupe et les comptes consolidés de l’exercice 
écoulé que nous soumettons à votre approbation, comptes présentant un résultat net part du 
groupe positif de 3 421 K€ et des capitaux propres part du groupe négatifs de 5 306 K€. 
 
 
EVOLUTION BOURSIERE DU TITRE 
 
 
Notre cotation est suspendue depuis le 5 novembre 2004. 
 

- Structure du capital social : 
Le capital social est fixé à la somme de un million neuf cent un mille deux cent euros (1 901 
200 euros), divisé en 1 901 200 actions de 1 euro chacune toute de même catégorie. 
 
 
INFORMATIONS RELATIVES AU CAPITAL SOCIAL 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.233-13 du Code de commerce et compte tenu 
des informations et notifications reçues en application des articles L.233-7 et L.233-12 dudit 
Code, nous vous indiquons ci-après l’identité des actionnaires possédant plus du vingtième, 
du dixième, du cinquième, du tiers, de la moitié ou des deux tiers du capital social ou des 
droits de vote : 
 
Monsieur Kacem AIT YALA possède plus de 32% du capital social. 
Monsieur Slimane AIT YALA possède plus de 23% du capital social. 
 
Aucune modification des répartitions ci-dessus n’est intervenue au cours de l’exercice écoulé. 
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COMPTES CONSOLIDES 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.225-100 du Code de commerce, nous vous 
présentons ci-après le rapport de gestion du groupe et les comptes consolidés de l’exercice 
écoulé que nous soumettons à votre approbation, comptes présentant un résultat net part du 
groupe positif de 3 421 K€ et des capitaux propres part du groupe négatifs de 5 306 K€. 
 
 
RESULTATS – AFFECTATION 
 

- Examen des comptes et résultats : 
 
Nous allons maintenant vous présenter en détail les comptes annuels que nous soumettons à 
votre approbation et qui ont été établis conformément aux règles de présentation et aux 
méthodes d’évaluation prévues par la réglementation en vigueur. 
 
Les règles et méthodes d’établissement des comptes annuels sont identiques à celles retenues 
pour les exercices précédents. 
 
Un rappel des comptes de l’exercice précédent est fourni à titre comparatif. 
 
Au cours de l’exercice clos le 31 mars 2008, le chiffre d’affaires s’est élevé à 374 412 € 
contre 81 219 € pour l’exercice précédent. 
 
Le résultat de l’exercice clos le 31 mars 2008 se solde par un déficit de 821 247 € contre un 
déficit de 859 656 € pour l’exercice précédent. 
 

- Proposition d’affectation du résultat : 
 
Nous vous proposons de bien vouloir approuver les comptes annuels (bilan, compte de 
résultat et annexe) tels qu’ils vous sont présentés et qui font apparaître un déficit de 821 247 
€. 
 
Nous vous proposons également de bien vouloir approuver l’affectation suivante : 
Perte de l’exercice   821 247 € 
 
à porter en totalité au compte REPORT A NOUVEAU. 
 
Compte tenu de cette affectation, les capitaux propres de la Société seraient négatifs de 9 177 
998€. 
 
Afin de nous conformer aux dispositions de l’article 243 bis du Code général des impôts, nous 
vous rappelons qu’aucune distribution de dividende n’a été effectuée au titre des trois derniers 
exercices. 
 

- Dépenses non déductibles fiscalement : 
Conformément aux dispositions de l’article 223 quater du Code général des impôts, nous vous 
informons que les dépenses et charges visées à l’article 39-4 dudit code sont nulles et donc 
par conséquent n’ont donné lieu à aucune imposition. 
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- Tableau des résultats des cinq derniers exercices : 
Au présent rapport est annexé, conformément aux dispositions de l’article R225-102 du Code 
de Commerce, le tableau faisant apparaître les résultats de la Société au cours de chacun des 
cinq derniers exercices. 
 
 
DIVIDENDES VERSES AU COURS DES TROIS DERNIERS EXERCICES 
 
Aucun dividende n’a été versé au cours des trois derniers exercices. 
 
 
CONVENTIONS VISEES A L’ARTICLE L.225-38 DU CODE DE COMMERCE 
 
Nous vous demandons, conformément à l’article L.225-40 du Code de commerce, 
d’approuver les conventions visées à l’article L.225-38 du Code de commerce et conclues au 
cours de l’exercice écoulé après avoir été régulièrement autorisées par votre Conseil 
d’Administration. 
 
Vos Commissaires aux Comptes ont été dûment avisés de ces conventions qu’ils ont décrites 
dans leur rapport spécial. 
 
ADMINISTRATION ET CONTROLE DE LA SOCIETE 
 
Nous vous rappelons que votre Conseil d’Administration est composé de : 
 
Madame Yasmine AIT YALA 
Madame Sylviane AIT YALA 
Monsieur Kacem AIT YALA 
 

- Mandat des Commissaires aux Comptes : 
 
Les mandats du Commissaire aux Comptes titulaire (Hoche Audit sise 4, avenue Hoche, 
75008 PARIS  ) ainsi que celui du Commissaire aux Comptes suppléant (Monsieur William 
Nahum sis 4, avenue Hoche, 75008 PARIS ) prendront fin à l’issue de l’Assemblée Générale 
Ordinaire qui sera appelées à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 mars 2011. 
 
Les mandats du Co-commissaire aux comptes titulaire (FIDUCINTER sise 9 Rue de l'Echelle 
75001 PARIS ) ainsi que celui du Co-commissaire aux comptes suppléant (BC VALLA sise  
9 Rue de l'Echelle - 75001 PARIS)  prendront fin à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire 
qui sera appelées à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 mars 2013. 
 

- Liste des mandats et fonctions : 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.225-102-1 du Code de commerce, nous vous 
présentons, en annexe, la liste de l’ensemble des mandats et fonctions exercés dans toute 
société par chacun des mandataires sociaux. 
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- Rémunérations et avantages reçus par les mandataires sociaux : 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.225-102-1 du Code de commerce, nous vous 
rendons compte, en annexe, de la rémunération totale et des avantages de toute nature reçus, 
durant l’exercice, par chaque mandataire social, tant par la Société que par des sociétés 
contrôlées au sens de l’article L.233-16 du Code de commerce et par la société contrôlant 
celle dans laquelle ils exercent leur mandat. 
 
Votre Conseil vous invite, après la lecture des rapports présentés par vos Commissaires aux 
Comptes, à adopter les résolutions qu’il soumet à votre vote. 
 
 
Le Conseil d’Administration 
 



















































































































































































 
Honoraires TTC des Commissaires aux Comptes comptabilisés pour  

l’exercice 
Universal Multimédia 

 
Exercice couvert : 31 mars 2008  
  

 FIDUCINTER 
9 rue de l’Echelle 

75001 Paris 

HOCHE AUDIT 
4 avenue Hoche 

75008 Paris 
En € 

Montant Montant 
 

2008 2008 

Audit 
 Commissariat aux comptes, 

Certification, examen des 
comptes individuels et 
consolidés 
- Universal Multimédia SA 
 
- Sociétés en intégration globale 
 

 Missions accessoires 
 

 Autres prestations, le cas échéant 
- Juridique, Fiscal, Social 
- Technologies de l’information 
- Audit interne 
- Autres (A préciser si supérieur à 10% 
des honoraires d’audit) 

 

 
 
 
 
 
  
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

comptes semestriels au 30/09/06 
et 30/09/07 

33488.85 
 

67333.95 

comptes annuels au 31/03/08 32650.80 
 

64763.40 
 

TOTAL 66139.65 
 

132097.35 

 

 
Les honoraires indiqués ci-dessus correspondent aux honoraires des Commissaires Aux Comptes 
relatifs à l’exercice 31/03/08 pour lesquels aucune prestation n’avait été effectuée à la date du 
31/03/08. Conformément à l’avis du CNCC, ces honoraires n’ont pas été provisionnés dans les 
comptes sociaux au 31/03/08. 



 
 

Honoraires versés TTC aux commissaires aux comptes  
  

Filiale REVOX AG 
 
Exercice couvert : 31 mars 2008  
 

 Adco 
Consulting AG 
Claridenstr. 22 
CH 8002 Zürich 

 
En Francs Suisse  

Montant 
 

2008 

Audit 
 Commissariat aux comptes, 

Certification, examen des 
comptes individuels et 
consolidés 
- Universal Multimédia SA 
 
- Sociétés en intégration globale 
 

 Missions accessoires 
 

 Autres prestations, le cas échéant 
- Juridique, Fiscal, Social 
- Technologies de l’information 
- Audit interne 
- Autres (A préciser si supérieur à 10% des honoraires 
d’audit) 

 

 

TOTAL 
 

3656.75 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
Honoraires versés TTC aux commissaires aux comptes  

  
Filiale REVOX Schweiz AG 

 
Exercice couvert : 31 mars 2008  
 

 Adco 
Consulting AG 
Claridenstr. 22 
CH 8002 Zürich 

 
En Francs Suisse  

Montant 
 

2008 

Audit 
 Commissariat aux comptes, 

Certification, examen des 
comptes individuels et 
consolidés 
- Universal Multimédia SA 
 
- Sociétés en intégration globale 
 

 Missions accessoires 
 

 Autres prestations, le cas échéant 
- Juridique, Fiscal, Social 
- Technologies de l’information 
- Audit interne 
- Autres (A préciser si supérieur à 10% des honoraires 
d’audit) 

 

 

TOTAL 
 

7055.35 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

Honoraires versés TTC aux commissaires aux comptes  
  

Filiale REVOX GmbH 
 
Exercice couvert : 31 mars 2008  
 

 GRAF VON 
WESTPHALEN 

Kaiser-Joseph-
Str. 284 

D-79098 Freiburg 
En €   

Montant 
 

2008 

Audit 
 Commissariat aux comptes, 

Certification, examen des 
comptes individuels et 
consolidés 
- Universal Multimédia SA 
 
- Sociétés en intégration globale 
 

 Missions accessoires 
 

 Autres prestations, le cas échéant 
- Juridique, Fiscal, Social 
- Technologies de l’information 
- Audit interne 
- Autres (A préciser si supérieur à 10% des honoraires 
d’audit) 

 

 

TOTAL 
 

11000.00 
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